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MARTIN-EGLISE

un exemple de cahiers de doléances

Documents et questions proposés par Corinne Laurent, professeur au collège Alexandre Dumas, Neuville-lès-Dieppe (76). 

Procès-Verbal

Assemblée 2 mars au presbytère, devant F.Renard, syndic ; 14 comparants : M.Fourcin,J.Fournier, A.Couture, S.Etancelin, A.De la mare, J.Cauré, C.Grébeauval, J.Delamare, L.et G. Thomas, F.Paon, F. De Létoille, C.Gally, C. Delétoille. Ils ont tous signé le procès-verbal.

Députés : C.Gally, laboureur et C.Délétoille, propriétaire et laboureur.

Remontrances, plaintes et doléances des habitants de Martin-Eglise

1. En ce que nous sommes imposés annuellement en la somme de 305 livres pour la grande route de Neufchâtel à Dieppe et qu’il n’en paraît aucunes traces (2). Nous désirerions que cette somme fût employée à la réparation des chemins de notre paroisse pour le vide de la forêt d’Arques et du pays de Bray, chemins que nous sommes obligés de réparer, ce qui nous fait un double impôt (3).

2. Que, pour le bien de l’état et l’avantage de la nation, nous croyons qu’un seul et unique impôt, que l’assemblée provinciale fût chargée de faire passer les sommes perçues dans les coffres du roi sans aucuns frais, en supprimant toutes les recettes, gabelles, don gratuit et autres, serait plus avantageux.

3. Que la justice fut rendue d’une manière plus utile et plus avantageuse pour les habitants des provinces et que les procès ne restassent point dans les sièges des nombres d’années, sans pouvoir avoir justice, et, souvent, au détriment et à la ruine des deux parties.

4. Que les ecclésiastiques, qui jouissent de revenus immenses, sans aucune peine dans les ministères, et qui souvent enlèvent les deux tiers et, quelques fois la totalité des dîmes de nos paroisses, contribuassent avec nous aux charges de l’état.

5. Que la noblesse, qui jouit de privilèges qui, dans le principe, lui ont été accordés parce qu’ils entretenaient des troupes pour le service de leur Roy ; mais les troupes étant à la charge de l’état, [ils] ne doivent plus jouir de tant de privilèges ; 

6. Que la banalité est une servitude insupportable, les moulins étant loués des sommes exorbitantes ; les biens des vassaux, qui, avec beaucoup de peine et de fatigue, peuvent subvenir aux besoins d’une famille indigente, sont en proie à ces implacables fermiers.

7. Que la mendicité fût supprimée et que chaque paroisse fût chargée de ses pauvres.

8. Que les colombiers et volières, dont les pigeons font un tort considérable, surtout dans notre paroisse, dans les temps des semailles et de la moisson, fussent supprimés.

Signé : Fourcin, Fournier, Couture, Etancelin, A.Delamare, Cauré, Grébeauval, J.Delamare, L.Thomas, G.Thomas, C.Delétoille,F.Le Paon, F.Delétoille, Renard, syndic.

 Cahier de doléances, plaintes et remontrances des habitants de la paroisse de Scaer, évêché de Cornouaille, au ressort de la sénéchaussée royale de Concarneau, pour être présenté à l'assemblée dudit siège, qui sera tenue le 6 du présent mois d'avril 1789……
Le dit général et communes de la paroisse de Scaêr, …ont donné à leurs députés les charges suivantes qui contiennent et forment leurs voeux. 

1. De demander (que) les impositions tant réelles que personnelles de quelque nature qu'elles soient, que les corvées des grands chemins, charrois de troupes, leur logement, garnison et, en général, toutes charges quelconques de la province, seront également supportées par les trois ordres du clergé, de la noblesse et du Tiers Etat, à proportion de la fortune de chaque individu sans égard aux privilèges, ni aux exemptions, que pour cet effet il n'y aura qu'un seul et même rôle pour les trois ordres. 

2. Que les Etats et autres assemblées d'administration de cette province de Bretagne seront pour l'avenir mieux organisés, de manière que le Tiers Etat y ait un nombre égal de représentants aux ordres du clergé et de la noblesse réunis, et que les voix dans toutes les occurrences se compteront par tête, ainsi qu'on désire qu'elles soient recueillies aux Etats généraux. 

3. Que le droit de franc-fief, si onéreux et si avilissant pour le Tiers Etat, soit supprimé et aboli sans retour. 

4. Que le président du Tiers Etat sera toujours électif. 

5. Que les pensions et les grâces ne s'accorderont qu'un au vrai mérite et à ceux qui auront bien servi la patrie.
6.  Que la liberté des habitants de la campagne sera aussi sacrée que celle des autres citoyens; en conséquence que le tirement du sort et tous enrôlements forcés seront supprimés, sauf à les remplacer par des enrôlements à prix d'argent, auxquels les trois ordres contribueront. 

7. Que toute loi qui exclurait les membres du Tiers Etat de parvenir aux bénéfices jusqu'ici réservés et uniquement prodigués au haut clergé, et à tous emplois civils et militaires de l'Etat, sera supprimée, de même que toute loi qui distingue, à raison de la naissance, les peines pour les crimes de même nature. 

8. Qu'aucune loi nouvelle ne pourra être mise à exécution dans la province, sans préalablement avoir été enregistrée dans son Parlement. 

9. Que, comme le lieu du siège de la sénéchaussée royale de Concarneau est à plus de 7 lieues des villages les plus éloignés de cette paroisse et qu'à raison de ce les huissiers prennent deux journées pour tous exploits et notifications qu'ils sont dans le cas de faire aux habitants de cette même paroisse, que le greffier de ladite sénéchaussée, pour la même raison, perçoit aussi deux journées pour une simple apposition de scellés et pour toutes opérations de son ministère, ce qui grève spécialement nos habitants, ainsi, pour prévenir un événement aussi préjudiciable. Sa Majesté sera très humblement suppliée d'établir un huissier qui résidera, soit dans ce bourg ou en la ville de Rosporden, lequel sera autorisé à faire dans l'arrondissement tous exploits requis et nécessaires et ne pourra exiger pour cet effet qu'une journée en conformité du tarif, et qu'à l'égard du greffier il en sera aussi établi un, ou un commis juré, qui résidera soit audit bourg de Scaér ou en la ville de Rosporden, lequel sera pareillement autorisé à faire dans cette paroisse et dans les autres de l'arrondissement, qui seraient trop éloi-gnées de Concarneau, toutes appositions de scellés, procès-verbaux d'inventaires, partages, et ventes de meubles, et en général tout ce qui regarde son ministère, sans pouvoir exiger sous aucun prétexte plus d'une journée pour son transport et retour enchaque lieu. et lui sera fixé le nombre d'heures qu'il doit employer lorsqu'il travaillera aux commissions de campagne; il serait même désirable pour tous les justiciables du ressort de Concarneau de voir ledit siège transféré à Rosporden, qui est le point central de la sénéchaussée. 
10.  Qu'il sera avisé aux moyens de simplifier autant qu'il sera possible les frais énormes auxquels sont assujetti les mineurs.
11.  Que l'agriculture et le commerce seront encouragés, et le sort des gens de la campagne amélioré; en conséquence, demandent lesdits gens de la campagne à n'être plus vexés par les corvées féodales et d'avoir la liberté de se désassujetir (?) des moulins, tant des seigneurs que sous le roi, et que les congéments n'auront plus lieu.
12.  Qu'il sera observé qu'il serait sans doute intéressant pour tous les individus, et surtout pour l'avantage du commerce en général, de favoriser la circulation des espèces, en permettant le prêt à intérêt, du marchand au particulier et de celui-ci au marchand, ainsi qu'on l'autorise de marchand à marchand, en fixant le taux de l'intérêt, ce qui serait moins nuisible que le contrat de réméré avec relocation, contrat qui est souvent consenti de bonne foi, mais qui souvent aussi ne sert qu'à marquer (=masquer) le prêt à intérêt. 
13.  S'opposeront nos députés qu'il ne soit jamais contrevenu au contrat de mariage de la duchesse Anne, ni au traité d'union de cette province à la couronne à l'effet de nous faire supporter des contributions, impositions, ou charges nouvelles qui n'ont jamais été levées ni perçues en Bretagne et qui ne peuvent l'être qu'au préjudice de nos droits, franchises et libertés, dont on réclamera l'entière exécution, sans que nos dits députés puissent rien consentir de contraire directement, ni indirectement, sous peine de blâme. 

Extrait du registre des délibérations de la paroisse de Bannallec. 

… ont arrêté unanimement de donner aux-dits députés les charges suivantes, contenant le voeu des habitants de ladite paroisse. 

1. Que les privilèges de la province soient conservés sans nuire, ni préjudicier à la réforme des abus qui se trouvent dans la constitution. 

2. Que tous les impôts tels que les vingtièmes, capitation, louages ordinaires et extraordinaires soient également supportés par les trois ordres de la province et répartis eu égard à l'aisance et à la faculté de chacun. 

3. Que les francs-fiefs soient supprimés, ou au moins convertis en un droit moins onéreux au Tiers. 

4. Que la corvée aux grands chemins soit supprimée et que les fonds de la province mal à propos employés, pour tables des présidents aux Etats, en pensions, gratifications, jetons, entretien de l'hôtel des jeunes gentilshommes, leurs instructions, et autres dépenses inutiles, soient consacrés à la faire par journaliers et pauvres. 

5. Que le surplus des fonds que procurera la suppression des objets ci-dessus soit employé à décharger le peuple du casernement, du logement (des gens?) de guerre, du charroi de leurs bagages et de la milice tant de terre que de mer. 

6. Que les intendants soient supprimés, ou du moins qu'ils soient sans juridiction, que toutes les affaires du domaine soient portées à la juridiction royale de l'arrondissement, et que les fermiers, receveurs et agents de Sa Majesté soient condamnés aux dépens dans les procès où ils succomberont. 

7. Que les droits de contrôle, centième denier, et insinuation soient réduits et qu'il soit fait un nouveau tarif pour les fixer invariablement. 

8. Qu'il soit au moins fait une pension de 400 livres à chaque prêtre desservant les paroisses, surtout celles de campagne, ce qui peut se faire sans être à charge à l'Etat en prenant les sommes nécessaires sur les biens mis en économat ou par autres moyens dont tout le monde a connaissance. 

9. Qu'il soit libre aux parties de se servir de timbre ou de vélin. 
Cahier de doléances, plaintes et remontrances des paroissiens de Kernevel, assemblés ce jour 5 avril 1789, convoqués au son de la cloche à la manière accoutumée par devant nous, Henry Drouin, notaire royal du siège de Concarneau 

Article premier 

Remontrent lesdits paroissiens que leur imposition dans les rôles de toute espèce est exorbitante et que le vrai moyen de les soulager serait de faire contribuer les ordres de l'Eglise et de la noblesse au paiement desdits rôles dans lesquels ils seront imposés en égard à leur aisance. 

Article second 

Se plaignent lesdits paroissiens de leurs seigneurs en ce que ceux-ci s'ingèrent d'augmenter les rentes et de les faire payer, tantôt en nature, tantôt suivant I'apprécis, et toujours conformément à leur intérêt. 

Article troisième 

Se plaignent également des meuniers qui les volent impunément, et croient que le seul remède que l'on pourrait porter à ce mal serait de les dispenser de la suite de moulin et leur accorder la liberté de moudre où bon leur semblerait. 

Article quatrième 

Se plaignent nommément du meunier de Coatforn qui, après avoir reçu de quelques mouteaux des sommes pour être exempts de suivre son moulin, les a fait assigner novissime pour les y assujettir. 

Article cinquième 

Se plaignent également les domaniers que leurs seigneurs leur refusent le bois nécessaire pour leur utilité, même en payant. 

Article sixième 

Désirent lesdits paroissiens de Kernevel être exempts de la corvée aux grands chemins où on s'affecte de les occuper dans des temps destinés à la récolte ; en tout cas si cette exemption n'a pas lieu, ils demandent que le clergé et la noblesse y soient également assujettis. 

Article septième 

Demandent les mêmes paroissiens de Kernevel la suppression des domaines congéables. 

Cahier des doléances, plaintes et remontrances du général de la paroisse de Tourch, portant aussi leurs voeux et souhaits…
1. Ils se plaignent de ce que l'ordre du Tiers n'a pas aux Etats de la province un nombre de députés égal à celui des deux autres ordres. 

2. De ce que le président du Tiers n'est pas élu à la pluralité des voix dans son ordre. 

3. De ce que les places de trésorier, de procureur général syndic, de héraut et autres places d'émoluments ou d'honneur aux Etats ne sont confiés qu'à des nobles. 

4. De ce que l'ordre du Tiers aux Etats n'est représenté que par les habitants des villes qui ignorent la situation des cultivateurs et habitants des campagnes. 

5. De ce que les tenues d'Etats sont trop longues et trop dispendieuses, et encore de ce que l'on ne rend aucun compte au public de ce qui s'y traite, et enfin de ce que l'on emploie des fonds levés sur le peuple pour des pensions et gratifications. 

6. De ce que le produit des impositions passe en différentes mains, et que l'on devrait simplifier la régie et établir une correspondance directe entre le trésor royal et la ville épiscopale de chaque évêché. 

7. De ce que les impositions ne sont pas supportées également et en proportion de sa fortune par chaque membre des trois ordres, et même par un seul rôle. 

8. De ce qu'il existe des lois qui excluent le Tiers de parvenir à tous emplois civils et militaires. 

9. De ce que la corvée pour l'ouverture et l'entretien des grandes routes et pour la levée des gens de guerre tant pour le service de terre que pour celui de la mer avec la corvée des casernements et celle des transports des troupes soient supportables par l'ordre du Tiers seul. 

10. De ce que le droit de franc-fief ainsi que les fouages ordinaires et extraordinaires soient des impositions particulières à la roture. 

11. De ce qu'il existe au profit des seigneurs de fief des corvées nuisibles au peuple, telle que la suite de moulin, etc. 

12. De ce que l'impôt sur l'eau-de-vie n'est supportable que par l'ordre du Tiers et plus oppressivement par les gens de campagnes. 

13. De ce que les droits de halles et coutumes sont devenus très onéreux et même de ce qu'ils sont augmentés considérablement depuis peu de temps. 

Suit les voeux et souhaits dudit général 

1. 1° Que les Etats avec les privilèges de la province de Bretagne seront conservés, et que les délibérations et arrêtés desdits Etats avec les comptes de leur régie seront imprimés et envoyés dans toutes les villes et paroisses de campagne afin d'instruire le peuple de ce qui s'y traite. 

2. 2° Que le nombre des représentants dans l'ordre du Tiers sera égal à celui des deux autres ordres réunis et que l'on votera par tête et non par ordre, que le président du Tiers sera élu à la pluralité des voix de son ordre. 

3. 3° Que les représentants du Tiers ne pourront être nobles ni anoblis, ni ecclésiastiques, ni même choisis parmi les officiers des seigneurs et des ecclésiastiques. 

4. 4° Que les commissaires qui formeront la commission intermédiaire de chaque diocèse, ainsi que les députés aux Etats, ne pourront être continués que pour quatre ans; que, dans le nombre des commissaires du bureau de la commission intermédiaire, il y aura au moins deux recteurs de campagne dans l'ordre de l'Eglise, et pareil nombre dans le même ordre de députés aux Etats. 

5. 5° Que les représentants de l'ordre du Tiers aux Etats seront pris dans les campagnes comme dans les villes eu égard au nombre des habitants de la campagne et proportionnellement à ceux des villes. 

6. 6° Que les Etats ne pourront être prolongés plus de deux mois, que les frais des tenues seront modérés, qu'ils ne pourront accorder ni pensions ni gratifications, et que les droits onéreux sur l'eau-de-vie, qui ne pèsent que sur le peuple, soient supprimés. 

7. Que la commission intermédiaire fera passer sans frais au général de chaque paroisse, le mandement des différentes impositions. Le général fera faire le rôle, nommera ses collecteurs, en répondra et fixera leurs droits de recette à 4 deniers par livre. Le rôle sera fait triple, l'un sera déposé à la commission intermédiaire, le second aux mains des collecteurs et le troisième aux mains du sieur recteur qui le communiquera aux contribuables et recevra leurs plaintes et pièces de comparaison dont il instruira la commission intermédiaire qui statuera sur les redressements, ainsi qu'elle croira convenable. 

8. Que le produit des impositions ne passe pas en différentes mains, mais qu'il sera compté à un receveur établi et nommé par la commission intermédiaire, dûment cautionné, qui le versera directement au trésor royal ou en l'endroit indiqué par le gouvernement. 

9. Que MM. les contrôleurs aux actes et receveurs des domaines compteront directement au même receveur désigné par la commission intermédiaire, qui en enverra le produit au trésor royal. 

10. Que la régie des contrôles et domaines soit confiée à la province ainsi que les formules et nouvelles impositions, ou du moins qu'elles ne soient jamais mises en ferme. 

11. Que le bureau de la commission intermédiaire jugera sans appel toutes les contestations qui pourraient naître entre les receveurs des domaines et les redevables, comme aussi des droits de contrôle. 

12. Que toutes les impositions soient à l'avenir supportées d'une manière égale et par chacun en proportion de sa fortune, sans distinction d'ordre et par un même rôle. 

13. Que toutes lois qui excluaient le Tiers de parvenir à tous emplois civils et militaires soient supprimées. 

14. Que la corvée pour l'ouverture et l'entretien des grandes routes et la levée des gens de guerre tant pour la milice, matelots, canonniers garde-côtes, la corvée des casernements et celle du transport des troupes, soient supprimées et converties en une imposition également supportable par les trois ordres. 

15. Que l'on supprime les juridictions d'attribution à l'exception du consulat nécessaire au commerce. 

16. Que les juridictions subalternes soient annexées aux juridictions royales, parce que les juges royaux et le greffier ne pourront avoir que les vacations des juges subalternes dans les affaires et commissions concernant les justiciables annexés à leur siège, et que les droits bursaux pour lesdites affaires et commissions se percevront comme ils se perçoivent actuellement sur les actes formalisés dans les juridictions seigneuriales. 

17. Que l'on désire ardemment la suppression totale des offices de procureurs, et que l'on diminue les formalités de la procédure; que les offices de notaires royaux seront dorénavant exercés par des avocats, et en événement que les offices de procureurs ne soient pas supprimés, qu'au moins on en réduise le nombre ainsi que leurs vacations devenues exorbitantes par plusieurs dispositions du nouveau tarif. 

18. Que le droit de franc-fief soit absolument supprimé, et en événement qu'il ne le soit (pas), qu'il soit converti en une imposition commune supportable par les trois ordres, ainsi que les fouages ordinaires et extraordinaires. 

19. Que le droit seigneurial de suite de moulin soit converti en une rente annuelle de 20 sols par personne qu'il y aura dans chaque ménage, âgée de 7 ans, et que l'on supprime les corvées au dit moulin. 

20. Que les mineurs pauvres seront pourvus de tuteurs gratuitement; que les vacations des greffiers, y joints les droits bursaux, ne pourront jamais excéder le produit du mobilier des mineurs; que les droits bursaux pour les tutelles, curatelles, décrets de mariages, inventaires, partages et ventes des biens des mineurs, soient modérés et que les procédures pour la reddition des comptes définitifs des tutelles soient simplifiées et ne puissent jamais être appointées, mais jugées par commissaires, à moins de frais possible. 

21. Que nul cultivateur habitant les campagnes ne puisse intenter ni défendre aucun procès sans avoir pris l'avis d'un avocat, duquel il donnera copie en tête de sa demande ou de sa défense, le tout à peine de nullité de la procédure. 

22. Qu'il soit établi dans chaque paroisse ayant 1 000 communiants ou plus, un chirurgien-accoucheur qui prêtera également ses soins aux autres cultivateurs et laboureurs de la même paroisse. Le gouvernement l'appointera modérément pour les personnes pauvres sur l'attestation des recteurs, et dans les paroisses moins considérables, on en établira un à portée d'étendre ses soins à deux ou trois paroisses. 

23. Que les droits de coutume pour les foires et marchés soient absolument supprimés. 

Tels sont les voeux et doléances du général de la paroisse de Tourch. Fait et arrêté ce jour dimanche 5 avril 1789. 

1. Qu'il est de toute justice que les citoyens de l'Etat en général contribuent également aux impôts de quelque nature qu'ils soient, sans aucune distinction de rangs ni de naissances, qu'en conséquence en partant de ce principe, les corvées des grands chemins, le tirage de la milice, le charroi des troupes, les fouages ordinaires et extraordinaires seront supportés par les trois ordres. 

2. Que, les impositions étant mieux réparties, la paroisse éprouve une diminution sur le montant de ses différents rôles. 

3. Que les francs-fiefs, centième denier et autres droits bursaux dont la perception est très onéreuse pour les sujets du roi, par l'avidité et les vexations des commis préposés à la perception d'iceux seront entièrement supprimés et remplacés par une autre imposition quelconque, répartie sur les trois ordres et moins onéreuse au peuple. 

4. Que les corvées et servitudes féodales, comme la sujétion aux moulins, charrois des matériaux aux seigneurs, seront supprimées et franchissables par une rente annuelle proportionnée à la valeur du droit de moute. 

5. Que les domaines congéables seront convertis en censives, afin que tout citoyen soit assuré dans sa propriété et demeure et ne soit pas forcé d'émigrer à la volonté et aux caprices des seigneurs ou de leurs agents. 

6. Que toutes les juridictions seigneuriales seront abolies et la justice rendue au nom du roi, et, afin qu'elle puisse l'être avec plus de célérité et de justice, qu'il n'y aura plus que deux degrés de juridictions dans les affaires les plus importantes; que la vénalité des charges sera supprimée et le choix des juges laissé aux citoyens dans leurs arrondissements. 

7. Que tous les cabarets existant tant sur la voie publique que dans les villages détournés, qui occasionnent beaucoup de vols et d'assassinats seront supprimés, avec défense d'en n'établir que dans les bourgs et villes, dont le débit ne sera accordé qu'à des gens sages et dont la probité sera certifiée par les recteurs et 12 délibérants des paroisses. 

8. Qu'à l'avenir les habitants de campagnes, cette classe si importante, aura des représentants aux Etats de la province. 

9. Que les généraux de paroisses seront autorisés à choisir entre eux chaque an, 12 prud'hommes ou jurés qui chaque dimanche s'assembleront à l'issue de la grand-messe pour entendre les plaintes et demandes pour dommages de bêtes, injures et autres cas semblables, vérifier les faits et prononcer sans frais telle condamnation qu'ils jugeront convenable, laquelle sera exécutée sans appel jusqu'à la somme de 30 livres, par provision, à la charge d'appel, pour plus fortes condamnations. 

10. Que le sort de leur recteur soit amélioré et son revenu augmenté par la réunion à sa cure d'autres biens ecclésiastiques jusqu'à concurrence de 2 400 livres au moins. 

11. Que la défense de quêter se renouvelant chaque année, il sera pourvu à la subsistance des simples prêtres par une somme de 600 livres au moins, à chacun et à chaque année. 

12. Qu'il soit établi par chaque diocèse une caisse pour le soulagement des pauvres et qu'il y soit versé un tiers du revenu de tous les biens ecclésiastiques, pour être réparti aux pères des pauvres des paroisses qui en feront la distribution. 

13. Que la faveur devant être pour celui qui paye, il sera libre aux vassaux de payer leurs redevances annuelles, soit en nature ou à l'apprécis de la Saint-Michel et non à I'apprécis volontaire des seigneurs ou de leurs agents. 

14. Que désormais et pour obvier aux suites ruineuses de l'éligement et services des fiefs, les vassaux seront avertis par des publications, au nombre de 3 au moins, 6 mois auparavant, afin qu'ils aient le temps de faire dresser leurs aveux et déclarations sans frais préalables, par les officiers publics en qui ils auront le plus de confiance, et sans que cette confiance puisse être maîtrisée comme elle l'est assez ordinairement. 

Lecture faite desdites charges au général assemblé, il a déclaré les adopter en tout leur entier, et se référer au surplus aux articles de doléances et demandes formées par les autres membres du Tiers Etat de la province, qui n'auraient pas été prévues ou suffisamment développées dans le présent. 

Copie de la délibération tenue par le général de la paroisse de Saint Thurien, diocèse de Quimper, dresser leur cahier de doléances, plaintes et remontrances dont les principaux articles sont comme il suit, à savoir qu'ils demandent d'une voix unanime :
1. L'abolition du tirage au sort pour la milice de terre, de mer et de côtes. 

2. La corvée des grands chemins qui les empêche très souvent de vaquer à leur récolte. 

3. La cessation du logement des troupes et des fournitures aux casernes, pour lesquelles tant de malheureux sont obligés de quitter le seul lit qu'ils ont. 

4. Qu'en contrat d'échange sur les fiefs des seigneurs il ne soit plus payé de lods et ventes. 

5. Que les impositions des deniers royaux soient désormais également supportées par les trois ordres, et qu'il n'y ait qu'un seul et même rôle où les Messieurs ecclésia-tiques, les nobles et le Tiers soient taxés suivant le bien qu'ils possèdent dans chaque paroisse, suivant leur richesse et leur opulence. 

6. Que les arbres sur les fossés dépendent de chaque propriétaire, 

7. Qu'on soit libre d'aller à tel moulin que l'on voudra. 

8. Que les greffiers soient au moins taxés à un plus bas prix. 

9. Que le tiers ordre ait des députés aux Etats pour y pouvoir librement défendre ses droits, que ces députés soient en nombre égal aux députés réunis du clergé et de la noblesse. 

10. Que les députés du Tiers votent par tête et non par ordre et que les députés ne soient ni nobles, ni anoblis, ni subdélégués. 

11. Que les pensions accordées à beaucoup de Messieurs de la noblesse et l'entretien des maisons d'éducation (pour?) les gentilshommes ne soient plus au compte ni à la charge du Tiers. 

12. Que les rentes qu'on a beaucoup augmentées aujourd'hui reviennent à leurs premières taxes, ou que les anciennes mesures revivent. 

13. Que chaque particulier ait la liberté de faire bâtir tant et tels édifices qu'il voudra ou pourra construire à sa commodité. 

14. Que les portions congrues des recteurs et curés ou vicaires soient enfin augmentées. 

15. Que les recteurs qui connaissent mieux que personne la nécessité des habitants de la campagne aient eux-mêmes des députés pour les Etats. 

Tels sont les désirs de tous les habitants de la paroisse de Saint Thurien… ont procédé à la nomination d'un député qu'ils chargent de rendre en personne à Quimperlé la présente copie de la délibération qu'ils ont tenue, pour le 2 avril prochain, et ont nommé à ce sujet d'une voix unanime Louis Derrien du village de Kerroux sur cette paroisse. 

Plaintes et doléances des paroissiens de Mellac 

Ce moment depuis si longtemps désiré est enfin arrivé, il nous est donc permis de porter au pied du trône nos plaintes et réclamations, …Sire,

1. Nous nous plaignons d'abord de nos sujétions aux moulins et corvées que nous y faisons journellement; en effet est-il rien de plus cruel et de plus ruineux pour un père de famille que de se voir sujet aux monopoles d'un homme qui, parce que nous sommes obligés de suivre le distrait de son moulin, emporte très souvent plus d'un tiers au delà de ce qui lui revient? 

2. De la dégradation journalière que font nos seigneurs fonciers de leurs bois sans diminution du prix de leurs baillées; au contraire elles augmentent tous les jours, et si nous avons le malheur de couper le moindre morceau de bois, nous sommes obligés,si nous voulons éviter des procédures ruineuses, de la payer au centuple; dans quelques années nous verrons le pays tout dégradé et cela ne sera pas étonnant, on en coupe et on n'en plante pas; un domanier qui voit qu'il n'a aucun espoir de jouir du bois qui croîtrait sur son terrain le coupe d'une manière à n'avoir que des émondes sans que le tronc devienne propre à rien, ce qui fait payer si cher les bois de construction. 

3. Nous nous plaignons d'être fortement imposés tant dans la capitation que pour les fouages, montant la capitation (à) la somme de 1228 livres 11 sols 3 deniers et les fouages à 486 livres 2 sols 6 deniers. 

4. Demandons de plus qu'il plaise à Sa Majesté de régler la mesure de nos blés qui augmente tous les ans; et nous nous obligeons à payer suivant ladite mesure qu'il lui plaira régler. 

5. Du tirage de la milice qui nous enlève nos enfants à la fleur de leur âge et nous prive des secours utiles et nécessaires qu'ils pourraient nous rendre. 

6. Nous demandons, Sire, et nous ne refusons pas de contribuer à payer la pension d'une maîtresse sage-femme dans la ville la plus près, pour l'instruction des femmes de notre paroisse qui par leur ignorance et impéritie causent la mort de plusieurs enfants et très souvent de leurs mères, dont nous ne voyons que trop souvent la triste expérience. 

7. Un malheureux journalier qui n'a pour vivre que l'appui de ses bras, achète pour couvrir sa nudité pour 15 livres d'étoffé, il n'a plus d'argent pour payer et il est obligé de payer une livre 15 sols dans une feuille de vélin pour la rédaction de sa reconnaissance. 
8.  Nous demandons de plus que le sort de notre recteur et curé soit amélioré, n'ayant que la portion congrue. 

….Adoptons en général tous et chacun des articles de doléances et demandes qui sont contenues dans le cahier des députés de la ville de Rennes du 5 janvier dernier. 

Délibération du général de la paroisse de Bey près Quimperlé 

Extrait du registre des délibérations du général de la paroisse de Bey, f(oli)o 12. 

déclarer conformément aux instructions et pouvoirs ci-après que leur (souhait?) est :
1. Que l'administration et la constitution de la province soient conservées, regardant que l'une et l'autre ne tendent qu'à assurer la propriété des biens et la liberté des propriétaires et en sont le plus ferme appui. 

2. Que l'opinion par tête aux Etats de la province, réclamée par les municipalités, tend à altérer la constitution, dont la conservation est si précieuse pour le bonheur du peuple; que cette innovation, loin de procurer le bien et l'avantage de l'ordre du Tiers et surtout des paysans qui forment la partie la plus utile de l'Etat, ôte à cet ordre la vertu palladienne de son indépendance vis-à-vis des autres ordres; qu'en conséquence cette demande considérée sous le point de vue étant plus nuisible qu'utile ou bien de la province et aux vrais intérêts de l'ordre du Tiers, ils demandent qu'on continue à délibérer par ordre aux Etats généraux. 

3. Que les habitans de campagne aient un nombre de représentants aux Etats de la province à raison de leur population et égard aux villes, et que l'ordre du Tiers ait un plus grand nombre de représentants. 

4. Que les recteurs soient admis en nombre raisonnable dans l'ordre de l'Eglise et (que) le président du Tiers soit éligible. 

5. Que les impôts soient également répartis entre les ordres et que la répartition entre les campagnes et les villes soit faite d'une manière moins onéreuse aux premières; que l'industrie contribue dans les villes aux charges de l'Etat en proportion de ses facultés. 

6. Qu'il soit à l'option de chaque paroisse de faire un fonds suffisant levé sur tous les ordres pour la suppression de la corvée ou de faire cette corvée pour être exempt de sa cote-part de l'impôt. 

7. Que dorénavant on soit exempt de l'impôt du casernement, une partie des louages étant destinée à y faire face. 

8. Que le peuple soit exempt du logement et du charroi des gens de guerre, ou qu'il en soit dédommagé en vertu de l'article 21 du contrat qui en porte l'exemption pour la province. 

9. Que les pensions des seigneurs riches et puissants soient supprimées et qu'elles ne soient accordées à personne que pour services rendus à l'Etat. 

10. Qu'on ne tirera plus au sort pour la milice et qu'en cas qu'on le fasse, la noblesse ne pourra en exempter ses domestiques. 

11. Que chaque ordre supportera seul les charges des établissements dont il recueille seul les avantages. 

12. Lesdits habitants prennent la liberté de remontrer que les autres demandes des municipalités ne tendent qu'à donner aux bourgeois des villes dans l'ordre du Tiers une supériorité qui ne peut qu'être infiniment nuisible au reste de l'ordre du Tiers dans les villes et dans les compagnes, parce que l'égalité entre les individus de l'ordre du Tiers est le seul moyen d'y conserver l'union. 

…..Ils défendent expressément auxdits deux députés de donner aucun consentement à d'autres articles que ceux contenus dans les présentes charges, dont copie sera envoyée aux deux ordres assemblés à Saint Brieuc le 16 du mois d'avril prochain. 

